


ARRETE PORTANT 
REFUS DE TITULARISATION POUR INSUFFISANCE PROFESSIONNELLE 
DE M ..........................GRADE .......................

Le Maire (ou le  Président) de ................................................................................ ;
VU	le code général des collectivités territoriales ;
VU	le code général de la fonction publique ; 
VU		le décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de la Fonction Publique Territoriale ;
VU		le décret n° ........... du .............. portant statut particulier du cadre d'emplois des ...................... ;
VU		l'arrêté en date du ...................... nommant M ....................... stagiaire en qualité de .................................. à compter du ........................................ ;
VU	l'avis de la Commission Administrative Paritaire lors de la séance du ……………..;
Considérant qu’au terme de sa période de stage M…………………. n’a pas fait preuve de qualités professionnelles suffisantes pour permettre sa titularisation ;
ARRETE
Article 1 :	A compter du ……………….il est mis fin au stage de M……………………né(e) le ……….., stagiaire  au grade de …………………….
Article 2 :	M .............................................................. est rayé(e) des effectifs de la collectivité à cette date après épuisement des droits aux congés annuels.
Article 3 :	Le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera  notifié à l’intéressé(e).
Ampliation adressée au Président du Centre de Gestion et au Comptable de la collectivité.
Fait à ........................, le .............
Le Maire (ou le Président)
(Nom, Prénom, cachet et signature)





Le Maire (ou le Président) :
· certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
· informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai de 2 mois à compter de la présente notification.
[bookmark: _GoBack] Notifié le ................                                                      


Aucun texte n’impose à l’administration d’informer l’agent de son droit à communication de son dossier. Toutefois, l’agent pourra demander à le consulter.
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